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Sommaire 
 
Environnement économique 
 
Deux éléments vont moduler la croissance du Québec 
au cours de l’horizon de prévision 2010-2012 : la 
démographie et la sortie de crise 2008-2009. 
 
Le vieillissement de la population impose son rythme au 
Québec. Si l’immigration vient en ralentir quelque peu les 
effets, l’impact n’est pas suffisant pour échapper aux 
difficultés que cela pose en termes de besoins de 
remplacement de la main-d’œuvre. Depuis 2009, le 
nombre de personnes en voie de prendre leur retraite 
(55-64 ans) dépasse le nombre de jeunes (20-29 ans) 
susceptibles de les remplacer. Et cette situation 
prévaudra pour les décennies à venir. C’est ainsi que la 
démographie aura un impact de plus en plus marqué sur 
le marché du travail des prochaines années et que les 
difficultés de recrutement et de remplacement de la 
main-d’œuvre pourraient atteindre un niveau en mesure 
de freiner la création d’emplois au Québec dès 2013-
2014. 
 
En raison de la vitesse et de la force avec lesquelles les 
économies se sont repliées, on s’attendait à l’une des 
pires crises économiques. Les pertes d’emplois ont été 
moins élevées au Québec qu’ailleurs au Canada mais la 
crise a tout de même eu un fort impact sur le marché du 
travail : le nombre de chômeurs a progressé de plus de 
17 %, faisant monter le taux de chômage à un niveau 
qu’on n’avait pas vu depuis 2004. 
 
La reprise se réalisera sur une période plus courte que 
lors des deux récessions précédentes. Mais au Québec, 
avec une pente moins prononcée à remonter et des 
partenaires commerciaux dont la progression sera lente, 
les gains seront petits et la dynamique moins forte. 
 
Ainsi, en 2010, la relance mondiale des économies se 
réalisera dans un marché tiède qui devrait prendre 
graduellement de la vigueur en cours d’année. Pour une 
reprise plus convaincante appuyée par une croissance 
plus soutenue, il faudra attendre en 2011. 
 
Perspectives sectorielles 
 
Comme une partie de la croissance du Québec est liée à 
l’amélioration de l’environnement économique de nos 
partenaires, la création d’emplois sera inférieure à 1 % 
cette année. Avec l’amélioration des conditions, la 
cadence sera un peu plus relevée en 2011 et en 2012. 
 
Du côté du secteur primaire, l’exploitation des 
ressources prend du mieux mais ne va pas encore bien. 
Le rythme des pertes d’emplois ralentira au cours de 
2010 et les difficultés devraient se résorber au cours de 
l’horizon 2010-2011. Par contre, il faudra attendre la fin 
de 2011, et même le début de 2012, pour voir de 
meilleures perspectives. 

 
Dans la fabrication liée à la consommation, les pires 
années sont passées mais la décroissance sera encore 
au menu en 2010. Par la suite, l’emploi devrait se 
stabiliser et même inscrire quelques gains au cours de 
2011 et 2012. 
 
La relance dans la fabrication liée aux ressources est 
complexe. Elle repose sur la reprise dans l’exploitation 
des ressources. Et celle-ci dépend d’une hausse de la 
demande et des prix. Des conditions difficiles à réunir en 
même temps. 
 
La fabrication liée aux investissements est très 
dépendante des marchés extérieurs, ce qui l’expose à la 
conjoncture économique. Mais elle est aussi très 
dynamique. Malgré le ralentissement dans la fabrication 
de matériel de transport, les perspectives sont bonnes : 
stabilisation des effectifs en 2010 et retour à la 
croissance d’emplois en 2011. 
 
Dans l’industrie de la construction, du point de vue des 
heures travaillées, l’impact de la récession aura été peu 
prononcé et on s’attend à une hausse sur la période 
2010-2012. Fort d’investissements massifs en 
infrastructures, le segment génie civil et voirie continuera 
à bénéficier d’une excellente dynamique, surtout pour 
2010 alors que les retombées des programmes 
d’infrastructures seront à leur maximum. Du côté de la 
construction résidentielle, il y aura croissance des mises 
en chantier en 2010 suite à un certain effet de 
« rattrapage ». En 2011 toutefois, ce nombre sera 
inférieur à celui de 2009 avec l’alignement de la 
construction sur le niveau de formation des ménages. 
 
Après un début d’année 2009 dans la tourmente pour les 
services à la consommation, l’amélioration des 
conditions par la suite a fait en sorte que le 
consommateur québécois a repris confiance. En 2009, 
les dépenses des consommateurs ont été quasi 
identiques à celles de 2008, ce qui a contribué à 
amoindrir les effets de la récession. Il y aura croissance 
d’emplois en 2010 et cela se poursuivra par la suite au 
même rythme que pour l’ensemble de l’économie. 
 
De tous les groupes, les services à la production 
connaîtront le meilleur taux de croissance annuel moyen 
de l’emploi au cours de 2010-2012. Toutes les 
composantes du groupe connaîtront des taux de 
croissance moyens supérieurs à celui de l’ensemble de 
l’économie sur la période de prévision. 
 
Le défi des administrations publiques, au cours des 
prochaines années, sera le retour à l’équilibre budgétaire 
et la gestion de la dette sans délaisser les 
investissements nécessaires à l’amélioration de l’accès 
aux services dans les domaines de la santé, des 
services sociaux et de l’éducation. 
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Introduction 
 
Tous les ans, Service Canada effectue des prévisions à moyen terme de l’emploi selon les 
industries et les professions pour l’ensemble du Québec et pour chacune de ses régions 
économiques. Les résultats de ces analyses sont publiés sous la forme d’une série 
d’études qui visent à donner un aperçu global de l’évolution récente et des perspectives du 
marché du travail au Québec et dans ses différentes régions. 
 
Cette série de documents intéressera, nous l’espérons, les personnes cherchant leur voie 
sur le marché du travail ainsi que celles qui les appuient dans cette démarche, que ce soit 
les parents, le personnel du milieu de l’éducation ou les intervenants des services d’aide à 
l’emploi. Elle devrait également intéresser les entreprises et les associations d’employeurs 
désireuses de cerner certains enjeux relatifs à la gestion des ressources humaines dans 
leur industrie. 
 
Le présent document comporte deux sections. La première partie dresse un portrait 
d’ensemble du marché du travail de la région : y sont présentés un aperçu de l’évolution 
économique et les principaux indicateurs du marché du travail. La deuxième partie traite 
des perspectives sectorielles sur la base de regroupements industriels définis dans le 
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). 
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Notes méthodologiques 
 
Estimations d’emploi 

 
Les estimations d’emploi par industrie sont basées sur les données de l’Enquête sur la 
population active (EPA) de Statistique Canada. Ce choix a été motivé par le fait que l’EPA 
constitue la seule source à la fois fiable et continue de l’évolution de l’emploi tant au 
Québec que dans les régions. Compte tenu que certaines industries présentent de faibles 
niveaux d’emploi dans plusieurs régions économiques, d’autres sources de données, 
principalement de nature administrative, ont parfois été utilisées pour pallier le manque de 
fiabilité de l’EPA dans ces industries. De plus, des moyennes des trois dernières années 
(2007-2008-2009) sont présentées dans les tableaux statistiques pour donner une 
indication plus fiable des niveaux d’emploi. 
 
Les projections d’emploi ont été établies pour une période de trois ans s’étendant de 2010 
à 2012. Elles ont été effectuées au cours de l’hiver 2009-2010 et sont le fruit d’un travail de 
collaboration de l’ensemble des économistes de Service Canada présents dans les régions 
du Québec. Nous tenons également à remercier l'équipe du Système de projection des 
professions au Canada (SPPC) sans laquelle nous ne disposerions pas de plusieurs des 
outils d’analyse et de prévisions à la base de la présente étude. 
 

Regroupements industriels 
 
L’analyse par industrie présentée dans ce document repose sur une agrégation basée sur 
le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Nous donnons 
ici un bref aperçu de la composition de chacun de ces groupes. Une définition précise des 
industries est disponible dans le SCIAN publié par Statistique Canada. 
 
Secteur primaire 

11 Agriculture, foresterie, pêche et chasse 
21 Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 

Secteur de la fabrication 
31-33 Fabrication 

Les regroupements suivants peuvent également avoir été utilisés : 
Fabrication liée à la consommation 

311 Fabrication d’aliments 
312 Fabrication de boissons et de produits du tabac 
313 Usines de textiles 
314 Usines de produits textiles 
315 Fabrication de vêtements 
316 Fabrication de produits en cuir et de produits analogues 
323 Impression et activités connexes de soutien 
337 Fabrication de meubles et de produits connexes 
339 Activités diverses de fabrication 

Fabrication liée aux ressources 
321 Fabrication de produits en bois 
322 Fabrication du papier 
324 Fabrication de produits du pétrole et du charbon 
327 Fabrication de produits minéraux non métalliques 
331 Première transformation des métaux 
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Fabrication liée aux investissements 
325 Fabrication de produits chimiques 
326 Fabrication de produits en plastique et en caoutchouc 
332 Fabrication de produits métalliques 
333 Fabrication de machines 
334 Fabrication de produits informatiques et électroniques 
335 Fabrication de matériel, d’appareils et de composants électriques 
336 Fabrication de matériel de transport 

Construction 
23 Construction 

Services à la consommation 
44-45 Commerce de détail 
51 Industrie de l’information et industrie culturelle 
71 Arts, spectacles et loisirs 
72 Hébergement et services de restauration 
81 Autres services, sauf les administrations publiques 

Services à la production 
22 Services publics 
41 Commerce de gros 
48-49 Transport et entreposage 
52 Finance et assurances 
53 Services immobiliers et services de location et de location à bail 
54 Services professionnels, scientifiques et techniques 
55 Gestion de sociétés et d’entreprises 
56 Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 

services d’assainissement 
Services gouvernementaux et parapublics 

61 Services d’enseignement 
62 Soins de santé et assistance sociale 
91 Administrations publiques 
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Partie 1 : Vue d’ensemble 
 

Description du territoire 
 
Au 1er janvier 2010, le Québec comptait environ 7 870 000 habitants, soit environ 23 % de 
la population canadienne. À titre de comparaison, l’Ontario, la province la plus populeuse, 
dépasse les 13 millions d’habitants et compte pour près de 39 % de la population 
canadienne. 

Plus de 80 % des gens 
habitent en milieu urbain. 

 
On dénombre 1 292 municipalités au Québec. Les dix plus populeuses rassemblent près 
de la moitié de la population québécoise. Plus de 80 % des gens habitent en milieu urbain. 
 

Démographie 
 
Le Québec enregistre plus de naissances et moins de décès que prévu depuis quelques 
années. L’Institut de la statistique du Québec (ISQ) a récemment révisé ses perspectives 
démographiques et s’est ajusté à ce nouvel état. Si la progression du nouveau scénario de 
référence se déroule comme prévu, la population du Québec serait de 8 millions 
d’habitants en 2012. 
 
Le « surplus » de naissances fait en sorte que l’accroissement naturel se maintient à un 
niveau plus élevé que ce qui était précédemment pressenti. À cela s’ajoute un solde 
migratoire international positif mais duquel il faut soustraire les pertes liées à la migration 
interprovinciale. En effet, bien que le bilan négatif de la migration interprovinciale 
s’amenuise depuis trois ans, le Québec voit, bon an, mal an, plus de gens quitter pour 
d’autres provinces qu’il n’en accueille. 
 
Malgré que l’accroissement total de la population québécoise soit à la hausse depuis 1997, 
la population de la province croît plus lentement que celle du reste du Canada. De 2004 à 
2009, le taux de croissance annuel moyen a été de 0,8 % au Québec alors qu’il était de 
1,2 % pour le reste du Canada. Cette différence fait en sorte qu’à chaque année, le poids 
relatif du Québec dans la population canadienne diminue. 
 
Si la migration vient ralentir quelque peu les effets du vieillissement de la population au 
Québec, l’impact n’est pas suffisant pour nous permettre d’échapper aux difficultés posées 
par les besoins de remplacement de la main-d’œuvre. Ainsi, en 2009, l’ISQ signalait que le 
nombre de personnes en voie de prendre leur retraite (55-64 ans) venait de dépasser le 
nombre de jeunes (20-29 ans) susceptibles de les remplacer. Toujours selon l’ISQ, c’est 
cette situation qui prévaudra pour les prochaines décennies. Autrement dit, à partir de 
maintenant, le nombre de jeunes pouvant prendre le relais sera toujours inférieur au 
nombre de personnes qui quitteront le marché du travail. 

Les impacts de la faible 
démographie seront plus 

prononcés à partir de 2013. 

 
C’est pourquoi les défis posés par la démographie québécoise auront un impact de plus en 
plus marqué sur le marché du travail des prochaines années. À partir de l’horizon  
2013-2014, nous estimons que les difficultés de recrutement et de remplacement de la 
main-d’œuvre auront atteint un niveau en mesure de freiner la création d’emplois et la 
dynamique économique du Québec. 
 
L’économie du Québec pourrait être en mesure de s’accommoder quelques années de la 
faiblesse démographique. Après tout, les générations montantes sont toutes un peu plus 
actives sur le marché du travail que ne l’étaient les précédentes. On note aussi que la 
retraite est parfois prise quelques années plus tard. Une immigration supérieure aux 
prévisions pourrait aussi contribuer au bassin de main-d’œuvre. Bref, différents éléments 
pourraient faire en sorte qu’il serait possible de surseoir, du moins en partie, à la montée 
des difficultés pour quelques années. Mais, s’il est possible de faire un petit bout de 
chemin dans ces conditions, la faiblesse démographique finira par constituer un frein à la 
croissance d’emploi. 
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Environnement économique 
 
Les États-Unis, l’Europe et le Japon ont été particulièrement touchés par la récession 
d’envergure planétaire et leurs problèmes économiques et financiers ont eu des 
répercussions chez leurs partenaires économiques. Fortement touchés par la baisse du 
commerce avec les États-Unis, ni le Canada, ni le Québec n’ont pu y échapper. 
 
La sortie de la crise ne sera pas aisée. Déjà une difficulté en temps de croissance, 
l’endettement des gouvernements est devenu un obstacle que toutes les économies 
devront surmonter au cours des prochaines années. Les gouvernements ont réalisé des 
déficits élevés pour mettre en place des plans de soutien et de relance de l’économie. Mais 
cela s’est ajouté à de lourdes dettes accumulées et à une croissance anticipée des 
revenus qui serait trop faible pour couvrir la hausse habituelle des dépenses. 

Un environnement 
économique mondial  

tiède ne peut engendrer 
qu’une relance faible. 

 
C’est dans cette optique qu’on assistera à la relance mondiale des économies en 2010. Au 
départ, on pourrait parler d’un marché tiède mais celui-ci devrait prendre graduellement de 
la vigueur en cours d’année. Pour une reprise plus convaincante appuyée par une 
croissance plus soutenue, il faudra attendre en 2011. L’Organisation de coopération et de 
développement économique (OCDE) s’attend d’ailleurs à ce que les échanges mondiaux 
ne retrouvent leur niveau d’avant la récession que vers le 2e ou le 3e trimestre de 2011. 
 
Si la Zone Euro avait jusqu’à tout récemment accumulé suffisamment de signes positifs 
pour présumer d’une reprise, les problèmes de dettes souveraines sont d’une envergure 
telle que cela plombe la confiance des investisseurs. Alors qu’on commençait à parler de 
relance, il faudra définitivement attendre avant parler de croissance. Statistiquement 
parlant, les difficultés de la Zone Euro ne devraient pas amener autant de pression sur 
l’économie québécoise. Cependant, le manque de confiance des investisseurs, s’il devient 
généralisé, pourrait plomber à nouveau les bourses et désarçonner la relance. 
 
Entrés en récession en décembre 2007, les États-Unis éprouvent toujours de la difficulté à 
montrer des signes de reprise stable. Si plusieurs indicateurs convergent vers une situation 
de relance, les pertes d’emplois n’ont pris fin qu’en janvier 2010 et, jusqu'à maintenant, les 
gains ont été très modestes, surtout en comparaison du volume des pertes. Les 
consommateurs demeurent hésitants et, avec la forte dépréciation du prix des maisons, 
plus d’une hypothèque sur quatre est désormais supérieure à la valeur de revente possible 
– pas facile d’avoir confiance dans ces conditions. 

L’économie américaine a 
été éprouvée, la reprise 

sera difficile et prendra un 
certain nombre d’années. 

 
Bien que la détérioration de l’économie se soit arrêtée il y a plusieurs mois déjà, on attend 
encore la manifestation concrète d’une véritable reprise économique. Et bien que le produit 
intérieur brut américain soit déjà en croissance, au train actuel des choses, il est difficile de 
pressentir une amélioration de l’ensemble des indicateurs économiques avant le milieu de 
2011. La Réserve fédérale américaine s’attend même à ce que cinq ou six années soient 
nécessaires pour récupérer tout ce qui a été perdu. 
 
Du côté de la Chine, la consommation a repris assez rapidement après le fléchissement 
de l’année dernière. On aurait pu croire qu’il serait difficile de retrouver le fort niveau des 
échanges que nous avions connu lors des années fastes de 2006 à 2008, surtout que les 
principales sociétés chinoises avaient négocié avec les entreprises de différents pays des 
accords d'approvisionnement à prix fixes et des rabais sur le prix de plusieurs matériaux 
dont les métaux, l’acier, les produits métalliques et le minerai. Ce qui aurait pu être de 
mauvais augure pour les exportations québécoises ne s’est pas manifesté. Au contraire, la 
valeur des exportations québécoises vers la Chine a crû de 15 % en 2009, malgré la 
récession. 
 
Le Canada a perdu près de 272 000 emplois en 2009 et 59 % des pertes ont été 
concentrées en Ontario alors que cette province compte pour 40 % de l’emploi canadien. 
En comparaison, le Québec s’en tire mieux. L’Alberta et la Colombie-Britannique, chacune 
avec un marché du travail plus petit que celui du Québec, ont connu des pertes d’emplois 
proportionnellement plus élevées. 
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À l’échelle du pays, le secteur manufacturier et la construction ont été particulièrement 
éprouvés. Au Québec, la majorité des pertes d’emplois, en nombre, a touché au secteur 
des services. 
 
Si la récession a fait baisser le taux de change du dollar canadien en début de 2009, la 
recherche d’une valeur refuge face aux difficultés économiques américaines a vite ramené 
celui-ci à plus de 90 cents américains. Voilà maintenant quatre ans que le dollar canadien 
se maintient à des taux de change élevés, à quelques cents de la parité avec le dollar 
américain. Bien qu’une devise forte soit habituellement un obstacle à l’exportation, cette 
relative stabilité pourrait permettre aux entreprises de faire face à la situation de plein pied 
et de planifier leurs interventions dans ce contexte. 

La reprise est bien 
engagée au Québec  

et au Canada … 

 
En Ontario, les deux tiers des pertes d’emplois ont été concentrées dans le secteur de la 
fabrication, en lien avec les difficultés de l’industrie automobile américaine et canadienne. 
Effet domino, les fermetures et les pertes d’emplois des usines de véhicules ont entraîné 
des fermetures et des pertes d’emplois chez les fournisseurs de pièces et de services, puis 
chez les fournisseurs de matériaux bruts ou semi-finis, etc. Tout cela a naturellement 
entraîné une forte baisse dans la consommation en biens et en services de la part des 
chômeurs, d’où l’impact à la baisse sur le commerce de détail, de gros, le transport et 
d’autres secteurs d’activités. Les répercussions sur l’économie ont été à la hauteur de la 
place prépondérante qu’occupaient l’industrie automobile ontarienne et ses fournisseurs, 
en termes d’achats, de ventes et d’emplois. 
 
Les perspectives semblent bien meilleures cette année, même au sein de l’industrie 
automobile, mais seule une petite partie des emplois perdus sera récupérée. 
L’amélioration des conditions économiques s’est déjà manifestée dans d’autres secteurs 
de l’économie. Après des baisses marquées, le PIB et l’emploi devraient rebondir, du 
moins en partie, cette année. 
 
Le Québec a été moins touché que le reste du Canada par la récession. On a souvent fait 
référence à la diversité de l’économie québécoise pour expliquer cela et il est vrai qu’une 
structure industrielle diversifiée est moins vulnérable à ce genre de choc. Cependant, 
d’autres éléments ont contribué à ce que le Québec soit moins touché. 
 
Premièrement, bien avant le début de la récession 2008-2009, les difficultés de certains 
secteurs d’activités, tant au Québec qu’aux États-Unis, avaient déjà entraîné des pertes 
d’emplois. Par exemple, les industries des produits en bois, du meuble et du matériel de 
transport ont connu un certain nombre de problèmes et ce, dès 2003. À l’été 2007, 
l’éclatement de la bulle immobilière aux États-Unis a fait culbuter leur industrie de la 
construction résidentielle; ceci a entraîné une forte baisse des exportations de bois 
d’œuvre et autres produits en provenance du Québec. Toujours en 2007, la remise en 
question de la solidité des institutions financières aux États-Unis et la chute de l’industrie 
automobile ont provoqué un fort ralentissement de la consommation intérieure et des 
exportations québécoises. Enfin, à l’été 2008, la Chine a diminué de beaucoup sa 
consommation de matériaux bruts et de produits industriels, ce qui a eu un impact à la 
baisse sur nos exportations et le niveau d’activité des industries rattachées à la fourniture 
de ces produits. 
 
Deuxièmement, le recours élevé au programme fédéral de Travail partagé de la part des 
entreprises québécoises a permis de réduire le nombre de mises à pied potentielles en 
protégeant un nombre record de travailleurs. … mais peut-elle se 

poursuivre sans la reprise 
économique de ses 

partenaires commerciaux ? 

 
Troisièmement, malgré la tourmente et un début d’année sur les dents, les consommateurs 
québécois n’ont pas réduit leur niveau de dépenses en 2009, contribuant ainsi à amoindrir 
les effets de la récession. Les dépenses de consommation représentent environ les deux 
tiers du PIB du Québec, ce qui en fait l’élément le plus important de l’économie. 
 
En dernier lieu, les différents niveaux de gouvernements ont suppléé en partie au manque 
à gagner du côté de l’investissement privé en mettant en place d’importantes mesures de 
soutien et de relance économique. L’ensemble des investissements publics et privés 
constitue le deuxième élément en importance du PIB. 
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Ainsi, face à un environnement économique quasi hostile, l’année 2009 s’est soldée pour 
le Québec par une décroissance de 1 % du nombre d’emplois et un recul de 1,0 % du 
produit intérieur brut (PIB) – à titre de comparaison, la baisse du PIB a été de 3,1 % en 
Ontario et de 2,9 % pour le Canada. 
 
La décroissance de la valeur des exportations a été, par contre, beaucoup plus prononcée, 
causée en bonne partie par l’effondrement de la demande et la chute des prix de 
l’aluminium et des pâtes et papiers, par la faiblesse de la construction résidentielle 
américaine et par la baisse de la demande en machinerie et en équipement industriel liée à 
la baisse des investissements des entreprises. 
 
Même si la reprise s’annonce difficile aux États-Unis, il est nécessaire de regarnir dès 
maintenant les inventaires ne serait-ce que pour être en mesure de maintenir le niveau 
d’activité actuel. Avec l’amélioration des conditions économiques, d’autres biens de 
consommation deviendront nécessaires et les secteurs d’activités américains devront s’y 
préparer. Ces éléments laissent présager une reprise qui deviendra de plus en plus 
intéressante pour les exportateurs québécois. 
 
Et bien que l’Inde, le Brésil et l’Asie soient encore des marchés assez marginaux pour le 
Québec en comparaison du potentiel qu’ils représentent, il s’agit d’horizons de croissance 
déjà courtisés par les exportateurs. La diversification des partenaires commerciaux a fait 
en sorte que les États-Unis représentent aujourd’hui 70 % de la valeur des exportations 
québécoises plutôt que 85 % comme il y a dix ans … ce qui montre bien l’importance 
qu’occupe encore ce marché pour l’économie du Québec. 
 
En résumé, puisque la croissance mondiale s’annonce plutôt faible en 2010, nous 
anticipons que la croissance de l’emploi au Québec sera faible elle aussi, autour de 0,8 %. 
Cette croissance pourrait s’approcher du 1 % si l’amélioration des conditions, en cours 
d’année, s’avère supérieure au rythme prévu. Sinon, il faudra attendre l’intervalle  
2011-2012 pour une reprise ayant un peu plus de vigueur mais cette fois, l’économie 
devrait pouvoir compter sur la relance des grands chantiers, l’accélération du 
développement régional et le retour de l’investissement privé. 
 
Ainsi, la croissance d’emploi serait de 1,1 % en 2011 et de 1,2 % en 2012. Pour les trois 
années de l’horizon de prévision 2010-2012, le taux de croissance annuel moyen s’établit 
à 1,0 %, ce qui est, somme toute, un peu faible – c’est la moitié de la croissance que nous 
avons connue au cours des dernières années. 
 

 
Vecteurs de relance pour le Québec, à court et à moyen termes : 
 
 d’importants investissements, en voie de réalisation ou à venir 
 l’amélioration des conditions économiques favorise la reprise des échanges 
 la reconstruction des inventaires et un retour de la consommation aux États-Unis 
 continuer à développer nos marchés d’exportation, surtout les économies émergentes
 le « poids » des États-Unis baisse dans notre portefeuille extérieur. 
 

 
Défis à la croissance au Québec, à court et à moyen termes : 
 
 être compétitif sur les marchés internationaux malgré une devise à parité avec le 

dollar américain 
 ce ne sont pas toutes les économies de la planète qui ont repris la bride 
 la faible démographie du Québec limitera les possibilités de croissance d’emplois 
 il faudra surmonter un retour de prix forts dans l’énergie 
 le « poids » des États-Unis demeure élevé dans notre portefeuille extérieur. 
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Indicateurs du marché du travail 
 
À la fin de 2008 et au début de 2009, le taux de chômage du Québec a augmenté 
rapidement alors que l’emploi reculait de façon prononcée. Heureusement, dès la seconde 
moitié de 2009, nous étions déjà en présence de signes de stabilisation puis de relance. 
En raison de la vitesse et de la force avec lesquelles les économies de la planète se sont 
repliées, on s’attendait à l’une des pires crises économiques. Si cela s’est avéré beaucoup 
moins difficile pour le Québec qu’on aurait pu le penser au départ, la récession, plus courte 
que les précédentes, a tout de même eu un impact négatif sur les marchés du travail. 

Avec une pente moins 
prononcée à remonter,  

la croissance du Québec  
sera moins élevée que 

celle d’autres économies. 
 
Le Québec a perdu 37 500 emplois, soit 1 % de l’emploi total. Le nombre de chômeurs a 
progressé de plus de 17 %, faisant monter le taux de chômage à un niveau qu’on n’avait 
pas vu depuis 2004. Les pertes d’emplois ont été plus élevées en début de récession mais 
les gains réalisés par la suite font en sorte que le résultat final a été moins négatif. 
 
Lors de précédentes récessions au Québec, la reprise s’était déroulée sur plus d’une 
année car elle s’accompagnait de changements structurels importants. Nous anticipons 
que le processus sera plus rapide cette fois car les améliorations structurelles seront de 
moindre envergure et ne toucheront pas à l’ensemble des activités. Mais cela aura tout de 
même un impact sur la vitesse à laquelle le Québec retrouvera le niveau d’emploi d’avant 
la récession. 
 
Et, avec une pente moins prononcée à remonter, les gains seront plus petits que ceux 
d’autres économies et pourraient laisser croire à une dynamique plus lente. 
 
Tableau 1  

Principaux indicateurs du marché du travail – 2007-2009 

Région du Québec 

 2007 2008 2009 2007-2009

Population de 15 ans et plus (en milliers) 6 314,6 6 372,2 6 437,0 6 374,6 

Population active (en milliers) 4 150,1 4 184,9 4 199,4 4 178,1 

Personnes occupées (en milliers) 3 851,7 3 881,7 3 844,2 3 859,2 

Chômeurs (en milliers) 298,4 303,3 355,2 319,0 

Taux d’activité (%) 65,7 65,7 65,2 65,5 

Taux de chômage (%) 7,2 7,2 8,5 7,6 

Taux d’emploi (%) 61,0 60,9 59,7 60,5 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active 
Données compilées par Service Canada 
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Partie 2 : Perspectives sectorielles 
 

Vue d’ensemble 
 

Structure des industries 
 
La structure industrielle du Québec est en constante évolution. Au gré des cycles 
économiques et des périodes de restructuration, les différents secteurs d’activités voient 
leur importance relative, en termes d’emplois, augmenter ou diminuer. La dynamique 
actuelle de la structure industrielle reflète les modifications que connaît l’économie 
québécoise en réponse à la mondialisation des marchés et à l’évolution des besoins des 
consommateurs et des entreprises d’ici et d’ailleurs. 

L’importance de la 
fabrication dans la structure 

industrielle ne cesse de 
diminuer au Québec. 

 
L’évolution de l’importance d’un secteur d’activités au sein de la structure industrielle peut 
se faire de différentes façons : si on bénéficie d’une croissance d’emplois supérieure aux 
autres domaines, on accroît l’espace occupé au sein de la structure; au contraire, une 
perte d’emplois entraîne une baisse d’importance, encore plus si les autres secteurs 
continuent de progresser; enfin, lorsqu’un secteur est stable, sans gains et sans pertes 
d’emploi, alors que le reste de la structure industrielle est en croissance, son importance 
diminue aussi. 
 
Tableau 2 

Répartition et perspectives de l’emploi selon certains regroupements industriels 

Région du Québec 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

 Niveau  
(en milliers) 

Part de 
l’emploi

Taux de 
croissance

annuel 
moyen 

Ensemble des industries 3 859,2 100,0 % 1,0 % 

Primaire 94,3 2,4 % 0,3 % 

Fabrication 539,5 14,0 % 0,4 % 

Construction 207,3 5,4 % 1,3 % 

Services 3 018,1 78,2 % 1,1 % 

Services à la consommation 1 063,4 27,6 % 1,0 % 

Services à la production 1 002,9 26,0 % 1,6 % 

Services gouvernementaux et parapublics 951,8 24,7 % 0,8 % 

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada 

 
Le secteur primaire, lié à l’exploitation des ressources, constitue le plus petit groupe au 
Québec. Au cours des vingt dernières années, il n’a jamais dépassé 4,0 % de l’emploi total. 
Aujourd’hui, c’est 2,4 % des emplois du Québec qu’on y retrouve. 
 
Il y a vingt ans, la fabrication comptait pour près d’un emploi sur cinq au Québec. Après 
deux récessions, des restructurations, la mondialisation et l’appréciation du dollar canadien, 
le secteur de la fabrication compte désormais pour moins de 14 % de l’emploi en 2009. 
 
La construction est un secteur dont la portée fluctue d’année en année. Au gré de la 
construction résidentielle et des investissements, privés et gouvernementaux, cette 
industrie occupe aujourd’hui 5,4 % de l’emploi, à peu de chose près, la même « place » 
qu’elle occupait dans la structure de 1990. 
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Le secteur des services est le seul à avoir vu sa représentativité augmenter au sein de la 
structure industrielle du Québec. Les services regroupent aujourd’hui plus de 78 % de 
l’emploi total. Cette proportion était inférieure à 72 % en 1990. Le secteur a profité de taux 
de croissance d’emplois supérieurs à ceux d’autres activités et du repli simultané de 
l’emploi manufacturier sur la même période. 
 

Perspectives 
 
L’année dernière, le taux de croissance d’emploi anticipé pour l’année 2010 était de 0,4 %. 
Nous avons relevé cette prévision à 0,8 % sur la base d’une récession moins prononcée 
que prévu et d’une relance plus rapide de l’économie québécoise. Ce taux demeure bien 
modeste mais comme nous nous attendons à ce que la création d’emplois prenne de la 
vitesse en cours d’année, il est possible qu’il se rapproche du 1 %. 

Faible relance en 2010,  
la croissance augmentera 
progressivement au cours 

des années suivantes. 

 
Cependant, puisqu’une partie de la croissance du marché du travail québécois est liée à 
l’amélioration des conditions chez nos partenaires économiques, et que cette croissance 
sera plutôt tiède cette année, il est difficile d’être plus optimiste. 
 
La cadence sera un peu plus relevée en 2011 et en 2012 avec respectivement 1,1 % et 
1,2 % de croissance d’emplois. Encore ici, une progression plus rapide de la reprise chez 
nos partenaires pourrait favoriser une croissance légèrement supérieure aux taux prévus. 
Par la suite, la faible démographie du Québec agira comme un frein et restreindra la 
création d’emplois. 
 
Du côté du secteur primaire, l’exploitation des ressources prend du mieux mais ne va pas 
encore bien. Le rythme des pertes d’emplois ralentira au cours de 2010 et les difficultés 
devraient se résorber au cours de l’horizon 2010-2011. Par contre, il faudra attendre la fin 
de 2011, et même le début de 2012, pour voir de meilleures perspectives. 
 
On s’attend à que la décroissance générale du secteur de la fabrication s’arrête en 2010. 
Nous devrions assister à la stabilisation des effectifs cette année. Naturellement, ce ne 
sera pas le cas de toutes les activités et certains domaines continueront d’enregistrer une 
décroissance d’emplois allant de faible à élevée. Si quelques activités profiteront d’une 
reprise dès 2010, ce n’est qu’en 2011, et de façon plus probante en 2012, qu’on assistera 
au rebond post-récession, le « rattrapage » qui suit habituellement une récession. En 2011, 
les trois groupements de la fabrication – consommation, ressources naturelles, 
investissements – seront en croissance, si faible soit-elle. 
 
Pour les services, on s’attend à une croissance légèrement supérieure à celle de 
l’ensemble de l’économie pour 2010 et 2011. La croissance plafonnera en 2012 et pourrait 
diminuer par la suite en lien avec les faiblesses de la démographie du Québec, incapable 
de soutenir le rythme de la création d’emplois. 
 

Secteur primaire 
 
Le plus petit regroupement d’activités de la structure industrielle québécoise est dominé 
par l’agriculture qui compte pour environ les deux tiers des emplois. Ceci laisse bien peu 
de place aux autres composantes du secteur : l’extraction minière (18 % de l’emploi), la 
foresterie et l’exploitation forestière (15 %) et les activités de pêche, de chasse et de 
piégeage (moins de 2 %). Les gains anticipés  

dans le secteur primaire 
proviendront presque 

exclusivement de  
l’industrie minière. 

 
Les perspectives d’emplois sont mixtes dans les activités du secteur primaire. Tout d’abord, 
nous nous attendons à ce que la faible tendance négative se poursuive dans l’agriculture. 
Ensuite, un renversement de tendance dans l’industrie de la foresterie et de l’exploitation 
forestière amènerait la stabilisation du niveau d’emplois au cours de la période de 
prévision. Enfin, une reprise est attendue dans le domaine de l’extraction minière ce qui 
engendrerait un taux de croissance annuel moyen fort intéressant d’ici 2012. 
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Tableau 3  

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur primaire 

Région du Québec 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

 Niveau  
(en milliers) 

Part de 
l’emploi

Taux de 
croissance

annuel 
moyen 

Ensemble du secteur primaire 94,3 2,4 % 0,3 % 

Agriculture 61,7 1,6 % -0,3 % 

Foresterie et exploitation forestière 13,8 0,4 % 0,0 % 

Pêche, chasse et piégeage 1,5 0,0 % 1,9 % 

Extraction minière 17,2 0,4 % 2,5 % 

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada 

 
L’emploi dans l’agriculture connaît des hauts et des bas et, malgré quelques bonnes 
années au cours de la dernière décennie, la tendance à long terme montre que l’effectif est 
à la baisse. La mécanisation des exploitations n’est pas la seule en cause. Il faut aussi 
composer avec les coûts élevés liés à l’achat et à l’exploitation, la valeur élevée du dollar 
canadien sur les marchés qui a nui aux exportations, la baisse des prix des produits, etc. 
Si, depuis dix ans, la superficie ensemencée est en croissance au Québec, le nombre 
d’exploitations agricoles, quant à lui, est à la baisse depuis plus longtemps (1995) et cette 
tendance s’est accélérée à partir de 2002. Nous anticipons que le taux de croissance 
annuel moyen demeurera légèrement négatif (-0,3 %) au cours de la période 2010-2012. 
 
L’industrie de la foresterie et de l’exploitation forestière a dû faire face à plusieurs défis 
de taille au cours des dernières années. Si le conflit canado-américain du bois d’œuvre a 
été réglé et que le rapport Coulombe a été incorporé à la gestion des entreprises, d’autres 
enjeux se sont révélés depuis. Des rapports du Forestier en chef du Québec ont amené 
d’autres réductions des superficies exploitables. L’industrie de la construction résidentielle 
aux États-Unis, grande consommatrice de produits en bois du Québec, s’est effondrée 
suite à l’éclatement de la bulle immobilière en 2007. Puis la récession de 2008-2009 est 
venue envenimer une situation déjà difficile. Jumelés au besoin de réaliser des gains de 
productivité et des économies d’échelle, au niveau élevé du dollar canadien et aux 
problèmes structuraux de l’industrie du papier, ces facteurs font en sorte que l’industrie 
forestière évolue dans environnement économique difficile. Nous prévoyons que l’emploi 
sera encore à la baisse en 2010 mais que les gains anticipés pour 2011 et 2012 effaceront 
ces pertes. Les inventaires américains ont besoin d’être regarnis et toute croissance de ce 
côté ne peut être que bénéfique. De plus, la reprise dans la construction résidentielle 
américaine est attendue au cours de la période de prévision et les conditions d’exploitation 
devraient progresser avec l’amélioration de l’environnement économique. À moyen terme, 
nous nous attendons à d’autres gains mais le tout sera très modeste comparativement au 
niveau d’emplois des meilleures années. 

L’industrie forestière devrait 
se stabiliser au cours des 

prochaines années. 

 
Après cinq années de très forte demande mondiale, l’industrie minière a dû composer 
avec l’effondrement de la demande et des prix en deuxième moitié de 2008. Après une 
croissance vigoureuse de l’emploi liée à la hausse de l’exploitation et de l’exploration, le 
secteur a été contraint au ralentissement des opérations – sauf du côté de l’or où les prix 
plus intéressants que jamais permettent de maintenir le cap. Le moment de la reprise 
demeure difficile à prévoir mais nous croyons qu’elle se précisera au cours de 2010. Elle 
devrait être plus tangible en 2011 et en 2012 de sorte qu’un taux de croissance annuel 
moyen de 2,5 % est attendu sur 2010-2012. Il s’agit de la prévision de croissance la plus 
élevée. Cette dynamique s’applique à un petit effectif, environ 16 000 travailleurs (2009), 
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mais le gain de 1 200 emplois sur trois ans que cela représente constituera à lui seul la 
presque totalité de la croissance du secteur primaire d’ici 2012. 
 

Secteur de la fabrication 
 
Au cours de la décennie 1990, le secteur de la fabrication comptait sur la faiblesse du 
dollar canadien pour stimuler ses ventes. En l’absence de gains de productivité suffisants 
pour lui permettre de faire face à la montée du dollar canadien et à l’ouverture mondiale 
des marchés, les fonctions de production ont été redistribuées à travers le globe, 
entraînant des milliers de pertes d’emplois dans la province. Hors de la protection de la 
tarification douanière, il était impossible de résister aux pays à faible coût de main-d’œuvre. 
 
Le Québec n’est pas le seul à s’être retrouvé dans cette situation puisque la majorité des 
économies occidentales l’ont vécu voilà une dizaine d’années déjà. C’est dans ce contexte 
qu’est arrivée la récession 2008-2009. La forte décroissance de la consommation a 
accéléré le ralentissement de l’activité industrielle et fait chuter le niveau des exportations 
– la baisse de la valeur a été de près de 19 % au Québec et de 27 % au Canada. 
 
Tableau 4  

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur de la fabrication 

Région du Québec 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

 Niveau  
(en milliers) 

Part de 
l’emploi

Taux de 
croissance

annuel 
moyen 

Ensemble du secteur de la fabrication 539,5 14,0 % 0,4 %

Fabrication liée à la consommation 198,8 5,2 % -0,1 %

Aliments, boissons et tabac 78,9 2,0 % 0,9 %

Usines de textiles et de produits textiles 11,6 0,3 % -1,0 %

Vêtements et produits en cuir 26,0 0,7 % -2,5 %

Impression et activités connexes  27,1 0,7 % -1,6 %

Meubles et produits connexes 33,5 0,9 % 0,1 %

Activités diverses de fabrication 21,7 0,6 % 0,6 %

Fabrication liée aux ressources 115,8 3,0 % 0,1 %

Produits en bois 40,5 1,0 % 0,4 %

Papier 28,4 0,7 % -1,3 %

Produits du pétrole et du charbon 4,5 0,1 % -3,0 %

Produits minéraux non métalliques 14,7 0,4 % 1,5 %

Première transformation des métaux 27,7 0,7 % 0,8 %

Fabrication liée aux investissements 224,9 5,8 % 1,0 %

Produits chimiques 31,1 0,8 % 0,3 %

Plastiques et caoutchouc  33,1 0,9 % 0,4 %

Produits métalliques 42,9 1,1 % 1,7 %

Machines 25,0 0,6 % 1,0 %

Produits informatiques et électroniques 21,4 0,6 % 0,7 %

Matériel, appareils et composants 
électriques 

16,0 0,4 % 1,1 %

Matériel de transport 55,5 1,4 % 1,1 %
Source :   Service Canada, Région du Québec 

Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de Statistique Canada 

La demande de plusieurs 
produits a connu une 

baisse marquée au cours 
de la dernière année. 
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Selon Exportation et développement Canada, une reprise des exportations est prévue en 
2010, entre autres grâce au « retour » de certains produits sur les marchés tels l’aluminium, 
le bois d’œuvre et les pâtes et papiers. Bien qu’il s’agisse d’une reprise appuyée sur le 
creux de la récession, nous estimons que la croissance sera insuffisante pour effacer les 
pertes encourues. De plus, la croissance sera limitée du fait que d’importantes industries 
ne seront pas en mesure de croître avant 2011. 
 
C’est ainsi qu’on devrait assister à un recul léger de l’emploi en 2010 puis à une 
croissance légère en 2011 et en 2012. Le taux de croissance annuel moyen serait de 
0,4 % au cours de la période 2010-2012. La création d’emplois proviendra presque 
exclusivement du regroupement de la fabrication liée aux investissements. 
 

Fabrication liée à la consommation 
 
Le sous-secteur de la fabrication liée à la consommation a connu de belles années de 
croissance au cours des années 1990. Au milieu des années 2000, la fin des barrières 
tarifaires et la vigueur du dollar ont favorisé le déplacement des activités de production 
vers les pays à faible coût de main-d’œuvre. Comme la demande extérieure occupait une 
place fondamentale dans les revenus de l’industrie québécoise, l’impact a été majeur, 
particulièrement dans les industries à forte intensité de main-d’œuvre telles la fabrication 
de vêtements, de textiles, de produits textiles et de meubles. 

La moitié des emplois  
de ce sous-secteur se 

trouve dans des activités 
en faible croissance  

tandis que l’autre moitié 
connaît une décroissance. 

 
Les pires années sont choses du passé mais la décroissance sera encore au menu, pour 
cette année du moins. Par la suite, l’emploi devrait se stabiliser, peut-être même inscrire 
quelques gains au cours de 2011 et 2012. 
 
La fabrication d’aliments, de boissons et de tabac est moins sensible aux récessions et à 
la baisse des exportations que d’autres activités mais, en situation économique difficile, les 
ménages ont tendance à épargner davantage et donc à moins consommer. L’impact a été 
moins prononcé cette fois puisque la valeur des produits consommés n’a pas diminué 
durant la récession. Pour les prochaines années, les perspectives sont bonnes, la 
croissance de l’emploi est attendue de 2010 à 2012. Avec les activités diverses de 
fabrication, l’industrie des aliments, des boissons et du tabac est la seule composante de 
la fabrication liée à la consommation qui affichera trois années de croissance d’emplois. 
 
Au cours des dix dernières années, l’emploi dans les industries du textile et du vêtement 
a diminué des deux tiers. Avec la récession, les pertes se sont poursuivies malgré les 
développements dans les textiles d’innovation et un groupe d’entreprises occupant des 
créneaux commerciaux spécifiques. Ce noyau industriel devrait être en croissance au 
cours des prochaines années mais comme cela s’appliquera à un petit nombre d’emplois, 
ce sera insuffisant pour contrebalancer les pertes anticipées dans l’ensemble de l’industrie. 
 
Le domaine de l’imprimerie et des activités connexes connaît les mêmes difficultés que 
l’industrie des produits en papier : concurrence des nouveaux médias, baisse du lectorat 
pour les produits imprimés, réduction du nombre de publications. Bref, le nombre d’emplois 
recule depuis 2002. Bien qu’une partie de l’industrie ait trouvé une voie de sortie en se 
concentrant sur la publication électronique, une activité plus proche des services d’édition 
que de l’imprimerie, les emplois créés jusqu’à maintenant ne peuvent effacer les pertes 
encourues. La décroissance devrait se poursuivre au cours des trois prochaines années. 
 
Depuis son sommet d’emplois en 2002, l’industrie québécoise du meuble a perdu près de 
28 % de ses effectifs. Depuis l’été 2007, le ralentissement de la consommation et de la 
construction résidentielle aux États-Unis n’ont pas aidé non plus. Le segment des meubles 
de bureau, le quart des entreprises dans la fabrication de meubles au Québec, a aussi été 
touché par la récession. La baisse attendue dans la construction résidentielle au Québec, 
à un niveau plus près des besoins démographiques, pourrait présenter un inconvénient 
supplémentaire d’ici une année ou deux. L’emploi devrait continuer à diminuer en 2010 
mais nous sommes plus positifs pour les années suivantes en anticipant un retour à la 
faible croissance. 
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Fabrication liée aux ressources 
 
La relance du sous-secteur de la fabrication liée aux ressources repose sur la reprise de 
l’exploitation des ressources qui elle-même dépend d’une hausse de la demande intérieure 
et mondiale. De plus, les prix doivent remonter à un niveau satisfaisant pour les exploitants 
et les producteurs sans toutefois faire fuir les acheteurs qui ne veulent pas retrouver les 
prix gonflés des récentes années de croissance effrénée. En ce qui a trait aux produits 
d’exportation, leur relance sera limitée par la dynamique de l’économie américaine. 

La relance du sous-secteur 
dépend de la reprise  

dans l’exploitation des 
ressources qui elle  

dépend de la reprise 
de la demande. 

 
Les dernières années n’ont pas été de tout repos dans la fabrication de produits en bois. 
Conflit sur le bois d’œuvre, nouveaux paramètres de gestion de la ressource, défis 
structurels, profond ralentissement de la construction résidentielle aux États-Unis, tout cela 
a fait chuter la demande et les prix. L’écoulement des produits a été difficile, prix et 
revenus ont été en chute libre. Bien qu’une légère baisse soit attendue dans la 
construction résidentielle au Québec, les perspectives devraient s’améliorer au cours de la 
période de prévision. L’emploi devrait se stabiliser en 2010 puis reprendre le chemin de la 
croissance en 2011 et en 2012, de sorte que le taux de croissance annuel moyen de 
l’emploi sur 2010-2012 sera légèrement positif (0,4 %). 
 
Tout comme nous le faisions remarquer pour l’industrie de l’imprimerie, la fabrication du 
papier est touchée par la concurrence des nouveaux médias électroniques, la baisse du 
lectorat pour les produits imprimés et la réduction du nombre de publications. L’impact des 
mesures de réduction appliquées par les éditeurs est venu s’ajouter aux enjeux structurels, 
à la concurrence et, pour certaines entreprises, à la difficulté d’avoir accès à une source 
abordable de matériau. Tout cela s’est traduit par d’importantes pertes d’emplois et la 
récession n’a fait qu’aggraver les choses. Si cette dernière semble réglée, les autres défis 
demeurent. C’est en raison de cet environnement difficile que nous maintenons notre 
prévision de décroissance d’emploi dans cette industrie. Cependant, la baisse serait moins 
prononcée que par les années passées et on entrevoit de meilleures perspectives à moyen 
terme. 
 
En partie grâce aux investissements dans les infrastructures et aux projets énergétiques 
d’envergure au Québec, l’industrie des produits minéraux non métalliques profitera de 
meilleures perspectives au cours des prochaines années. Nous anticipons un taux de 
croissance annuel moyen de l’emploi de 1,5 % sur la période 2010-2012. 
 
C’est en raison de la reconstitution des inventaires, américains et autres, que nous 
prévoyons une croissance de l’emploi dans l’industrie de la première transformation des 
métaux et ce, dès 2010. Après avoir largement profité de l’importante croissance de la 
demande mondiale entre 2005 et 2008, la crise de l’industrie automobile, la récession, le 
ralentissement de l’industrie aéronautique et le report de nombreux projets avaient 
considérablement malmené l’environnement économique. Avec la croissance attendue de 
la demande au cours des prochaines années, la création d’emplois va suivre. 
 

Fabrication liée aux investissements 
 

Les perspectives à  
court et à moyen terme 
s’annoncent bonnes. 

Ce sous-secteur de la fabrication regroupe 42 % de l’emploi manufacturier au Québec. Le 
plus dépendant des marchés extérieurs, ce qui l’expose beaucoup à la conjoncture 
économique, il est aussi le plus dynamique. La récession a entraîné un ralentissement 
majeur dans la fabrication de matériel de transport et une décroissance de l’emploi. 
 
Malgré cela, les perspectives à court et à moyen terme s’annoncent bonnes. Après la 
stabilisation des effectifs en 2010, le retour à la croissance d’emplois devrait s’effectuer en 
2011 et se poursuivre en 2012 et les années subséquentes. 
 
La fabrication de produits chimiques au Québec, c’est d’abord l’industrie pharmaceutique 
avec près de 40 % de l’emploi. Pour contrer la baisse de revenus – concurrence des 
produits génériques, brevets importants arrivant à terme, manque de nouveaux produits 
vedettes  –  les principaux acteurs de l’industrie ont mis en branle une réorganisation 
mondiale de leurs activités de recherche et de production, entraînant des fermetures de 
sites. La fusion avec des entreprises d’autres milieux pharmaceutiques a permis de 
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stabiliser les revenus mais la consolidation de certaines activités a eu un impact négatif sur 
le niveau d’emplois. Laboratoires et sièges sociaux établis au Québec n’ont pu échapper à 
cette réalité. Jumelée aux difficultés dans la fabrication de produits pétrochimiques, la 
décroissance d’emplois devrait se poursuivre en 2010 alors que 2011 serait une année 
charnière où on assisterait à un retournement de la situation. Il faudra toutefois attendre 
2012 pour de meilleures perspectives de croissance. 
 
Les trois quarts des emplois dans la fabrication de produits en plastique et en 
caoutchouc sont concentrés dans l’industrie du plastique. Cette production est surtout 
orientée vers les produits d’emballage et la construction. Le fort recul de la construction 
résidentielle aux États-Unis a fait baisser la demande et a plombé les possibilités de 
croissance. D’autres segments tels les produits en matériaux composites et les produits en 
caoutchouc ont été touchés de plein fouet par les difficultés de l’industrie automobile et de 
l’aéronautique. Le ciel s’éclaircit cependant, entre autres grâce à une certaine reprise dans 
l’automobile et à la poursuite du développement dans l’énergie éolienne. Des pertes sont 
encore attendues en 2010 mais elles seront suivies de deux années de croissance 
intéressantes. 

La récession a eu un 
impact important sur des 
composantes importantes 
de la fabrication liée aux 

investissements … 

 
La fabrication de produits métalliques, c’est près d’un emploi sur cinq du sous-secteur de 
la fabrication liée aux investissements. L’industrie profitait de la forte hausse de la 
demande mondiale lorsque sont arrivés, en succession, la baisse des besoins dans la 
construction, la dégringolade de l’industrie automobile, la récession, ainsi que le 
ralentissement de l’économie américaine et son impact sur l’industrie aéronautique. La 
baisse de la demande a entraîné la chute des prix et d’importantes mises à pied. Après 
plusieurs mois d’attente, il semble que la reconstitution des inventaires soit inévitable et 
que cela devrait signaler la relance de l’industrie. Par la suite, avec l’amélioration des 
conditions économiques, aux États-Unis et ailleurs, la croissance s’accélérera. L’industrie 
des produits métalliques est une des rares activités de fabrication où les perspectives des 
trois prochaines années sont aussi bonnes, avec un taux de croissance annuel moyen de 
1,7 %. 
 
Les entreprises québécoises en fabrication de machines exportent près de 80 % de leur 
production; la moitié des exportations prend le chemin des États-Unis. L’industrie est donc 
très sensible à la conjoncture; deux récessions américaines et l’appréciation du dollar 
canadien ont entravé sa croissance depuis le début des années 2000. La plus récente 
crise économique a entraîné une baisse marquée de l’investissement des entreprises et 
l’emploi a reculé de façon marquée en 2009. On s’attend à ce que la relance en 2010, 
même si elle s’annonce faible, engendre une croissance d’emplois. Par la suite, la reprise 
des investissements privés et la nécessité des entreprises d’améliorer leur productivité 
contribueront aussi à la croissance de l’emploi. 
 
Depuis l’éclatement de la bulle technologique en 2000, l’industrie des produits 
informatiques et électroniques a vu son effectif diminuer de près de 50 % au Québec, 
principalement dans l’industrie de la fabrication de matériel de communication et dans 
l’industrie de la fabrication de matériel informatique et périphérique. L’exportation de ces 
produits, de même que celle du matériel de communication par fil, est à la baisse. Cette 
décroissance pourrait s’arrêter en 2010 puisque l’industrie montre des signes 
d’amélioration. Cela serait suffisant pour d’abord stabiliser l’effectif puis, avec le 
raffermissement des conditions économiques, ajouter des emplois. La croissance sera 
faible en 2011 mais devrait se manifester de façon plus concrète en 2012. 

… mais la relance des 
économies, même si elle 
sera de faible ampleur en 

2010, amènera tout de 
même la création 

d’emplois. 

 
Les trois quarts de l’emploi dans l’industrie québécoise du matériel de transport se 
trouvent dans la fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces. Profitant de 
bonnes perspectives depuis 2004, la récession a complètement renversé la vapeur et se 
sont les mises à pied qui ont marqué le rythme en 2009. Cette situation devrait d’ailleurs se 
poursuivre en 2010 mais à un moindre niveau. La fabrication de matériel de transport a 
aussi été touchée par les difficultés de l’industrie automobile mais la situation devrait être 
stable de ce côté en 2010. Dans l’ensemble, la relance des activités ne se fera qu’à partir 
de 2011 et à une vitesse beaucoup moins élevée que ce que nous avons connu par le 
passé. Il faudra attendre 2012 et au-delà pour renouer avec des taux de croissance 
supérieurs. 
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Industrie de la construction 
 
Du point de vue des heures travaillées, l’impact de la récession aura été moins prononcé 
qu’on ne s’y attendait, toutes proportions gardées. Les programmes gouvernementaux de 
soutien de l’économie et le programme d’aide à la rénovation y sont certainement pour 
quelque chose. Le recul a été de 2,7 % en 2009 et la Commission de la construction du 
Québec (CCQ) s’attend à une croissance globale des heures travaillées de 3,0 % pour 
2010. Dans une moindre mesure, la dynamique s’étendra aussi sur la période 2011-2013. 

Croissance des  
heures travaillées pour 

2010, 2011 et 2012. 

 
Près de 80 % des heures travaillées le sont dans la construction non résidentielle où on 
retrouve le génie civil et la voirie, l’industriel et l’institutionnel et commercial. 
 
Fort des investissements massifs en infrastructures, le segment génie civil et voirie a 
enregistré une hausse de 14,4 % des heures travaillées en 2009 et cela s’ajoute à une 
hausse de 11,0 % en 2008. Les perspectives demeurent excellentes sur la période de 
prévision, surtout pour 2010, alors que les retombées des programmes d’infrastructures 
seront à leur maximum. Depuis l’an 2000, le nombre d’heures travaillées dans ce secteur a 
plus que doublé au Québec grâce à des investissements qui, quant à eux, ont été 
multipliés par 2,5. 
 
Environ les deux tiers de l’activité dans la construction non résidentielle sont imputables au 
segment institutionnel et commercial. Au cours des dix dernières années, le nombre 
d’heures travaillées a augmenté de près de 50 % et on ne compte que deux années de 
recul des heures travaillées, soit 2006 (-3,4 %) et 2009 (-7,0 %). Malgré une augmentation 
des investissements gouvernementaux dans le domaine institutionnel, le repli du secteur 
commercial a entraîné une baisse en 2009. Pour 2010, la stabilité des heures travaillées 
est pressentie et ce n’est qu’avec le retour de l’investissement privé qu’on devrait voir une 
croissance en 2011-2012. 
 
Le segment industriel est le seul de la construction non résidentielle à avoir connu une 
décennie difficile. On dénombre six années de baisses de sorte que le nombre d’heures 
travaillées a reculé de près de moitié. Ce secteur vit de l’investissement des entreprises. 
En cette période où le taux d’utilisation de la capacité industrielle est bien en deçà de ce 
qu’il pourrait être, le financement de projets est difficile à justifier. Le meilleur espoir pour 
une relance rapide est du côté de la reprise des développements miniers. 
 
Du côté de la construction résidentielle, on a enregistré un recul de 2,5 % des heures 
travaillées, en lien avec une baisse de 9,4 % du nombre de logements mis en chantier. On 
s’attendait à un recul plus élevé mais, avec l’amélioration des conditions et de la 
conjoncture en seconde moitié d’année, la confiance est revenue. La Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) anticipe une croissance des mises en chantier de 
9,0 % en 2010 suite à un certain effet de « rattrapage ». En 2011 toutefois, le nombre de 
mises en chantier sera inférieur à celui de 2009 avec l’alignement de la construction 
résidentielle sur le niveau de formation des ménages. 
 

Secteur des services 
 
Au Québec, près de huit emplois sur dix se retrouvent dans le secteur tertiaire, les services. 
Cette proportion est en croissance depuis des décennies mais la tertiarisation de 
l’économie n’est pas nouvelle, elle est le résultat d’un siècle d’évolution. 

Au Québec, 80 % des 
emplois se retrouvent dans 

le secteur des services.  
Trois types de services sont identifiés à l’intérieur du secteur : les services à la 
consommation – qui comptent pour 35 % des emplois du tertiaire, les services à la 
production – 33 % des emplois, et les services gouvernementaux et parapublics – moins 
de 32 % des emplois. 
 
En 2009, les pertes d’emplois auront été d’un niveau beaucoup moindre que ce à quoi on a 
assisté dans d’autres économies : moins de 14 000 emplois perdus dans les services au 
Québec. Cela représente 0,5 % de l’emploi tertiaire. 
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Services à la consommation 
 
En termes d’emplois, il s’agit du regroupement le plus important de la structure industrielle 
avec plus d’un million de travailleurs. Sa croissance dépend de l’augmentation de la 
population, faible au Québec, et de la hausse du revenu disponible, qui devrait être bonne 
en 2010. Ce secteur a profité d’une croissance soutenue des revenus au cours de la 
dernière décennie. 

En 2009, les dépenses  
des consommateurs ont 
été quasi identiques à 

celles de 2008, ce qui a 
contribué à amoindrir les 

effets de la récession. 
 
L’année 2009 a débuté dans la tourmente mais l’amélioration des conditions de marché 
par la suite a fait en sorte que le consommateur québécois a repris confiance. En 2009, les 
dépenses des consommateurs ont été quasi identiques à celles de 2008, ce qui a 
contribué à amoindrir les effets de la récession. Il y aura croissance d’emplois en 2010 et 
cela se poursuivra par la suite au même rythme que celui pour l’ensemble de l’économie. 
 
Tableau 5  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la consommation 

Région du Québec 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

 Niveau  
(en milliers) 

Part de 
l’emploi

Taux de 
croissance 

annuel 
moyen 

Services à la consommation 1 063,4 27,6 % 1,0 % 

Commerce de détail 477,1 12,4 % 0,9 % 

Information, culture et loisirs 172,9 4,5 % 1,0 % 

Hébergement et restauration 237,4 6,2 % 1,0 % 

Autres services 176,0 4,6 % 1,3 % 

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada 

 
Le commerce de détail regroupe 45 % des emplois dans les services à la consommation. 
Très dynamique de 1998 à 2003, avec un taux de croissance annuel moyen de l’emploi de 
3,5 %, le rythme a beaucoup ralenti au cours des dernières années. Le niveau d’emploi 
ayant à peine reculé en 2009, puisque les dépenses de consommation n’ont pas reculé 
durant la récession, le niveau de « rattrapage » sera moins élevé. Les perspectives sont 
bonnes pour le commerce de détail au cours de la période 2010-2012 bien que la 
croissance d’emplois se situera légèrement en deçà de celle de l’ensemble de l’économie. 

Le Québec n’a pas été 
touché par la baisse de  

la consommation au  
même titre que les  
autres provinces.  

Après la récession de 1990-1992, les activités regroupées de l’industrie de l’information, 
de l’industrie culturelle et de celles des arts, spectacles et loisirs ont connu une bonne 
croissance d’emplois. Celle-ci s’est cependant réalisée grâce à la poussée du segment des 
arts, des spectacles et des loisirs, l’effectif lié à l’information et à la culture étant demeuré 
sensiblement stable. 
 
L’avenir semble plutôt négatif du côté des réseaux de télévision et de radio : baisse des 
revenus, concurrence accrue des télévisions spécialisées et des médias non traditionnels, 
concurrence pour les auditeurs et le partage des recettes publicitaires, disparition graduelle 
des stations radio de la bande AM (fermeture ou déplacement vers la bande FM), mises à 
pied, etc. Une récente décision du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) pourrait changer la donne du côté de la télévision. Le CRTC a en 
effet autorisé les diffuseurs privés (ce qui exclut la Société Radio-Canada) à négocier des 
redevances avec les câblodistributeurs, ce qui pourrait constituer une nouvelle source de 
revenu. Les discussions n’ont pas encore débuté puisque le CRTC est en attente d’un avis 
de la Cour fédérale sur le sujet. 
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Les nouvelles ne sont guère meilleures du côté des éditeurs de journaux, de périodiques et 
de revues. La baisse du lectorat « papier » les a obligés à revoir leur stratégie de diffusion : 
espacer la parution des numéros, diminuer la circulation, mettre fin à la publication. Cette 
situation n’est pas particulière au Québec ce qui explique pourquoi les industries de la 
fabrication de papier et de l’imprimerie connaissent autant de difficultés. 

Les arts, spectacles et 
loisirs permettront à la 

grappe information,  
culture et loisirs de  

croître en 2010-2012. 
 
Malgré un achalandage en retrait et des difficultés de financement liées à la conjoncture, le 
secteur des arts, des spectacles et des loisirs profitera cette année d’investissements pour 
lui permettre de poursuivre le développement des infrastructures régionales. Le secteur a 
largement profité du développement de l’infrastructure récréotouristique au cours des vingt 
dernières années et, après le repli de l’emploi l’année dernière, nous nous attendons à une 
croissance assez constante au cours de la période de prévision. 
 
Dans l’ensemble, la grappe de l’information, de la culture et des loisirs devrait connaître un 
taux de croissance annuel moyen de 1,0 %, principalement en raison des investissements 
et des développements dans le secteur des arts, des spectacles et des loisirs. 
 
Bien que regroupées, les industries de l’hébergement et de la restauration évoluent de 
façon différente. Spécifions d’entrée de jeu que la restauration regroupe plus de 80 % de 
l’effectif du groupe. Étant le plus sensible à l’évolution du revenu disponible, ce service est 
aussi celui qui a affiché la meilleure évolution à long terme lorsqu’on regarde les vingt 
dernières années. En 2009, malgré la conjoncture, les recettes ont augmenté de 3 % mais 
l’emploi s’est tout de même replié. La croissance des prochaines années devraient 
permettre de rattraper les pertes d’emplois encourues. 

Malgré la conjoncture  
en 2009, les recettes  
ont augmenté de 3 %  
dans la restauration. 

 
L’environnement économique a été moins bon du côté de l’hébergement. La récession, 
jumelée à un dollar canadien fort, a entraîné une baisse de l’achalandage, imputable 
autant au manque de touristes américains que de ceux en provenance d’autres pays. Sans 
qu’il y ait retour aux niveaux de croissance forts intéressants que l’industrie a connus entre 
2004 et 2008, le domaine de l’hébergement profitera du développement de l’offre 
touristique et culturelle des régions au cours de la période 2010-2012. 
 
Les industries de l’hébergement et de la restauration évolueront sensiblement au même 
rythme au cours de la période de prévision. Ensemble, elles connaîtront un taux de 
croissance annuel moyen de l’emploi de 1,0 %. Notons que la majorité de la création 
d’emplois se fera au niveau de la restauration puisque c’est là qu’on y retrouve la plus 
grande partie de l’effectif. 
 

Services à la production 
 
L’effectif des services à la production vient tout juste de dépasser le million d’emplois après 
avoir connu une décennie des plus dynamique. Trois domaines d’activités ont 
particulièrement contribué à cette croissance : finance, assurances, immobilier et location, 
les services professionnels, scientifiques et techniques et les services aux entreprises, les 
services relatifs aux bâtiments et autres services de soutien. Ces activités regroupent près 
des deux tiers des emplois des services à la production.  

Le meilleur taux de 
croissance annuel  
moyen de tous les  

groupes de la structure 
industrielle québécoise.  

Naturellement, le contexte économique en 2009 ne pouvait permettre la poursuite de cette 
croissance. La baisse des échanges interprovinciaux et des exportations a amené des 
impacts importants sur les activités, notamment en ce qui a trait au ralentissement dans le 
commerce de gros et dans le transport des marchandises. 
 
De tous les groupes d’activités discutés dans ce document, les services à la production 
connaîtront le meilleur taux de croissance annuel moyen de l’emploi au cours de  
2010-2012. D’ailleurs, toutes les composantes des services à la production connaîtront des 
taux de croissance moyens supérieurs à celui de l’ensemble de l’économie sur la période 
de prévision. 
 
 
 
 

 

22



 
Perspectives sectorielles 2010-2012 – Région du Québec 

 
Tableau 6  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la production 

Région du Québec 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

 Niveau  
(en milliers) 

Part de 
l’emploi

Taux de 
croissance 

annuel 
moyen 

Services à la production 1 002,9 26,0 % 1,6 % 

Services publics 33,3 0,9 % 1,2 % 

Commerce de gros 155,2 4,0 % 1,5 % 

Transport et entreposage 178,0 4,6 % 1,5 % 

Finance, assurances, immobilier et location 228,8 5,9 % 1,4 % 

Services professionnels, scientifiques et 
techniques 

265,6 6,9 % 2,0 % 

Services aux entreprises, services relatifs aux 
bâtiments et autres services de soutien 

142,0 3,7 % 1,2 % 

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada 

 
Les grossistes-distributeurs du commerce de gros assurent l’approvisionnement des 
commerces et d’autres entreprises. Comme plus de 70 % des emplois sont orientés vers le 
commerce de détail, la baisse des dépenses des ménages québécois aurait pu avoir des 
conséquences négatives sur le niveau d’activité. Toutefois, depuis 2008, c’est le fort recul 
de la consommation américaine qui touche le plus les entreprises du commerce de gros. 
Les effectifs ont reculé, parfois de façon prononcée, notamment chez les agents et 
courtiers et dans les industries des pièces automobiles, des articles personnels, des 
appareils ménagers et des accessoires de maison. Bien qu’on s’attende à une reprise 
lente en 2010, même une faible croissance engendrera une hausse de l’activité et de 
l’emploi dans cette industrie. 

Même une faible 
croissance en 2010 

favorisera une hausse  
de l’emploi dans le 
commerce de gros  

et dans le transport. 

 
Le secteur du transport et de l’entreposage est fortement tributaire du commerce et du 
niveau des importations et des exportations. Tout ralentissement de la consommation, ici 
comme ailleurs, se reflète négativement sur le niveau d’activité. C’est ce qu’on a pu 
constater, au cours des deux dernières années, avec la réduction des échanges 
commerciaux entre le Québec et les États-Unis. Bien que la relance sera lente, au rythme 
de la reprise mondiale, à l’instar du commerce de gros, la faible croissance attendue en 
2010 devrait générer une hausse de l’activité et de l’emploi. En 2011, la reprise devrait 
gagner en vigueur de sorte que la hausse de l’activité et de l’emploi sera plus prononcée. 
 
Bien que l’emploi ait reculé en 2009 dans le secteur de la finance, des assurances, des 
services immobiliers et de location à bail, l’industrie ne courrait aucun des dangers du 
système bancaire américain. Les institutions financières ont été touchées par la baisse de 
leur capitalisation en bourse et ont dû effectuer plus de provisions contre les mauvaises 
créances, mais elles se sont tout de même fort bien sorties de la récession. En ce qui a 
trait à la portion immobilière du secteur, le marché de la revente a reculé en début de 2009 
mais a pratiquement tout repris par la suite. Pour 2010-2012, la croissance sera au menu 
pour l’ensemble des composantes du groupe. 
 
Les services professionnels, scientifiques et techniques affichent la croissance 
d’emplois la plus dynamique depuis la fin de la récession 1990-1992. La situation 
économique de l’année dernière a ralenti cette progression mais n’a pu l’empêcher. La 
création d’emplois sera stimulée par les investissements dans les infrastructures, la 

La création d’emploi  
sera stimulée par les 

travaux d’infrastructure. 
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poursuite des projets énergétiques et la reprise de la construction industrielle prévue sur 
2011-2012. 
 

Services gouvernementaux et parapublics 
 
La mise en place de programmes d’investissements massifs pour lutter contre la récession 
a conduit les administrations fédérale et provinciale à recourir à des déficits forts élevés. Le 
défi des prochaines années sera le retour graduel vers l’équilibre budgétaire et la gestion 
de la dette. Cependant, si la reprise prenait un peu plus rapidement de vitesse, cela se 
traduirait par des revenus plus élevés pour les gouvernements et, ainsi, une marge de 
manœuvre plus grande dans la réalisation des budgets. 
 
Tableau 7 

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services publics et parapublics 

Région du Québec 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

 Niveau  
(en milliers) 

Part de 
l’emploi

Taux de 
croissance 

annuel 
moyen 

Services gouvernementaux et parapublics 951,8 24,7 % 0,8 % 

Services d’enseignement 258,3 6,7 % 0,3 % 

Soins ambulatoires et hôpitaux 251,3 6,5 % 1,4 % 

Autres soins de santé et assistance sociale 218,0 5,6 % 1,8 % 

Administration fédérale 80,7 2,1 % -0,4 % 

Administrations provinciales et territoriales 73,8 1,9 % -0,4 % 

Administrations locales, municipales, régionales 
et autres 

69,7 1,8 % 0,5 % 

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de Statistique Canada

 
Dans l’ensemble des services d’enseignement, la croissance sera très faible sur la 
période 2010-2012. Le taux de croissance annuel moyen de l’emploi sera de 0,3 % sur la 
période. Mais ce taux ne reflète pas les différentes dynamiques qui seront à l’œuvre au 
cours des prochaines années. Tout d’abord, la hausse des naissances des dernières 
années fait monter les effectifs étudiants aux niveaux de la maternelle et du primaire et met 
de la pression sur les besoins en personnel. À l’opposé, on note une baisse du nombre 
d’étudiants au niveau secondaire puisque ceux-ci sont allés augmenter les rangs du niveau 
collégial. De ce côté, les besoins en personnel devraient atteindre leur apogée en 2011 
avec le maximum de l’effectif étudiant. Puis c’est en 2012 que débutera le déplacement de 
ces jeunes vers l’université ou le marché du travail. 

Les déficits impliqueront  
une gestion serrée des  
finances au cours des 
prochaines années. 

 
Les besoins dans le secteur de la santé et des services sociaux sont élevés dans toutes 
les régions du Québec pour faire face, entre autres, aux besoins croissants d’accessibilité 
aux services. La création d’emplois dans ce secteur devrait être élevée mais elle dépend 
de la disponibilité de la main-d’œuvre. 
 
Lors de récessions, les administrations publiques ont souvent recours à du personnel 
supplémentaire pour faire face à la hausse des demandes de services. Au fur et à mesure 
que la situation s’améliore, le niveau de l’effectif est rééquilibré. La période post-récession 
sert aussi à reprendre le contrôle des budgets. Dans ces conditions, il faut s’attendre à une 
gestion serrée des finances publiques. C’est pour cela que nous nous attendons à une très 
faible décroissance des administrations publiques fédérale et provinciale au cours des 
prochaines années. Pour ce qui est des administrations publiques locales, municipales et 
régionales et autres, l’emploi sera, au contraire, en légère progression en lien avec la 
croissance démographique. 
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